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Elections  ^Vluiiieipales — Elles  ont  lion  le  sccoiul 
lundi  de  janvier,  tous  les  ans.  A/t.  i?9'2.  Après  la  mise  en  forcM 
dn  rode,  les  électeurs  municipaux  doivent  élire  sept  conseil- 
lers pour  la  première  élection.  Art.  276. 

La  charire  de  Conseiller  dure  trois  ans,  Art.  277,  sauf  le 
cas  des  An.    1 IG  et  279. 

r^eur  ([ualification  est  de  quatre  cents  dollars.  Art.  288. 
I/année  apW's  la  première  élection  les  électewrs  éliront, 
deux  conseillers  pendant  deux  années  de  suite  et  trois  tous 
les  trois  ans.  Art.  279. 

Le  Président  de  l'élection  e?t  une   personne   nommée    par 
le  Conseil  ;  à  sou    défaut  le   Secrétaire-Trésorier   est   Prési 
denl  de  droit.  Art.  296. 

Dans  les  trois  jour?  qui  suivent  l'élection,  le  Président 
donne  à  chacun  des  Conseillers  élus  un  avis  spécial  de 
sou  élection.   Art.  302. 

Et  dans  les  huit  jours  même  avis  au  Préfet  ou  au  Sécrétai 
l'e-Trésorier  du  Comté.  Art.'S^ï.i.    Si  un    poil  a  été  tenu,  il  re- 
met  dans  le    même   délai  de  huit  jours,  au  Bureau  du  Con- 
seil local,  lesiivresde  Poil.   Art.  304. 

Neriiieiit — LesConseillei-s  avant  d'entrer  en  fonctions 
prêtent  serment.  Art.  108. 

Haîre — A  la  première  session  après  l'élection,  les  Con- 
seillers élisent  un  iVlaire.  Arl.  330.  Le  Maire  doit  savoir  lire 
et  écrire.    Art.  335. 

Immédiatement  après  la  nomination  du  Maire,  le  Secré- 
taire-Trésorier doit  en  donner  avis  spécial  au  Préfet  du  com- 
té. Art.  o3l.  Le  Maire  doit  prêter  serment  d'office  comme 
tel.  .4;/.  333. 
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L'assemblée  pour  Télection  doit  se  tenir  au  lieu  fixé  pour 
les  sessions  du  Conseil,  et  à  dix  heures  du  matin.  Art.  307. 

Le  Conseil  local  tient  ses  sessions  le  premier  lundi  de  cha- 
que mois,  sauf  le  cas  de  rArt.  011  «]ui  perun^t  au  (iOnseil  dt; 
limiter  le  nombre  des  sessions  générales  à  p  is  moins  de  qu.i- 
Ire  par  année,  ylrf.  287. 

Le  quorum  est  do  quatre  membres.  Ait.  289. 

L'avis  spécial  donné,  pour  une  session  spéciale  ou  un 
ajournement,  aux  membres  du  Conseil,  doit  être  de  deux 
jours  francs.  Art.  290.         ii     -    ^      v        ..-.j,, 

Rapports  Municipaux— Chaque  .-Minée,  dans  lo 
mois  de  janvier,  les  Secrétaires-Trésoriers  doivent  transineM- 
tre  à  l'Auditeur  des  comptes  de  la  Province  l'état  détaillé  à 
Art.  168. 

Terres  a  Vendre — Avant  le  huit  janvier  chaque 
année,  le  Secrétaire-Trésorier  au  comté  prépare  une  liste  des 
terrains  à  vendre  dans  le  comté  suivant  les  états  à  lui  trans- 
mis par  les  Secrétaires  des  Conseils  locaux.    Art.  998. 

Cette  liste  est  accompagnée  d'un  avis  public  auuonçint  l;i 
vente  de  ces  terres  le  premier  lundi  de  mars  suivant,  et  t^u- 
hlié  Cia.ns  là  Gazette  Ofliciellc  et  dans  un  O'.^  plusieurs  papiers- 
nouvelles  dans  le  cours  du  mois  de  janvier.  .Héme  article. 

Secrétaire-Trésorier — Le  Conseil  le  nomme  dans 
les  trente  jours  de  son  entrée  en  fonctions.  Art.    142. 

Il  demeure  en  charge  durant  le  bon  plaisir  du  Conseil 
Art.  143. 

Il  doit  prêter  serment  et  donner  un  cautionnement.  Art- 
144. 

Il  peut  se  nommer  un  assistant-Secrétaire  Trésorier  qui  a 
les  mômes  pouvoirs  que  lui,  et  ce  dernierprôte  aussi  serment. 
4W.  145. 


FKIKIKK. 


Rôles  de  !IIIIi<*e—l-'ol)l>S'>t'0'^  imposée  aux  estima- 
Iriits  lie  liiiiv.  entre  le  premier  février  et  le  premier  mai, 
.•liaque  année,  le  rôle  de  milice  suivant  lasect.  12  du  chap. 
->  (le  la  -27  Viet.,  eï^t  maintenant  remplie  par  les  Capitaines 
àiilés  (iHi^  officiers  ou  sons-officiers  de  compagnie,  le  ©u  avant 
le  -28  février,  chaque  année.  Sect.  16  du  chap.  40  de  le  31  V  ict. 
1868. 
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C.'Oiisoil  <le  Coiiitt'— Il  se  compose  dos  maires  de 
foules  les  uimiicipalitôs  dn  comté.   Art.  24(). 

Sps  sessions  généi-ales  sont  tenues  les  seconds  nvrcredis 
des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre.    Art.Hbfj. 

Préfet — Dans  le  mois  de  mars,  les  maires  clioisissent 
jiarml  eux  un  préfet,  qui  préside  le  Conseil  do  comté.  Art.- 
2'iS.    Quant  au  t;uorum,  voir  Art.  -259. 

Ij'avis  des  sessions  spéciales  etajournemenlsest  de  dix  jours. 
Art.  260. 

Les  délègues  sont  au  nombi-e  de  trois.  .4/7.  301. 

Oilieiers — Dans  le  mois  de  mars  les  Conseils  locaux 
nomment  trois  estimateurs,  des  inspecteurs  de  voirie,  des 
inspecteurs  agraires  et  des  gardiens  d'enclos.  Art.  31).).  Ces  olTi- 
ciers  à  l'exception  des  gardiens  d'enclos  prêtent  serment.     Art. 

:m]. 

La  qualification  des  estimateurs  est  de  quatre  cents  dollars. 
Art.   374. 

Le  Conseil  doit  aussi  nommer  un  ou  deux  auditeurs,  dans 
le  mois  de  mars.  Art.  173.  Ils  prêtent  serment,  ils  doivent 
savoir  lire  et  écrire.   .1/-^.   17'). 

Vente  des  Terres — Le  premier  luuii   de  mars  chn- 
que  année,  le  Secrétaire-i'résorier   du  comté  fait  la  vente  des 
terres  sur  lesquelles  il  est  dû  des  arrérages  de  taxes.   Art.  098. 
Cette  vente  a  lieu  à  dix  heures  du  matin,  et  sans  droit  d'en- 
can 4  par.  1  sect.  chap.  5.  S  R.  B.C. 


iJieiiiiiiK  île  lioiite — l^n  l'absence  de  procès-ver- 
l);iiis  on  K.'^iemeiiLs  [loiir  Tel  lire  tien  des  rontes,  l'insprcleiir 
(le  voirie  doiinu  avj  niluiis,  dans  le  mois  d'avril,  le  dit  entre- 
tinn  i)oiir  ie  temps  qui  doit  s'écouler  depuis  le  premier  mai 
au  piviuini'  novemlti'c.    Art.  828. 

C'l«>liiresi— Les  clôtures  abattues  le  long  des  chemins 
d'iiivt'r  iij   iHMivcnt   èlro    relevées   avant   le    premier  avril. 

Ah.  Hat;. 
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Complet — Les  auditeurs  doive:U  faire  au  mois  i1»î 
inai,(:haquo  aunée,  à  la  Corporatiou  un  rapport  sur  lus  comp- 
tes. Art.  176. 

Avant  le  15  de  mai  le  Secrétaire-Trésorier  du  Ciuseil  de 
comté  doit  faire  uu  prélevé  sur  les  municipalités  du  comté. 
Art.  940,    ,,      , 

Ijlcence.i— L^s  licences  d'auberges  expirent  le  premier 
mai  chaque  année.  34  Vicl.  chao  2. 

Une  licence  accordée  pour  uu  passage  d'eau  ne  dure  que  12 
mois.  Art.  552. 

Rapport — Le  Régistraire  de  la  Province  doit  trans 
mettre  au  Jjureau  du  Conseil  local  qu'il  appartient,  avant  le 
mois  de  ju'»»  de  toute  année  durant  laquelle  l'évaluation  doit 
se  faire,  une  liste  des  terres  concédées.  Art.  715. 

Dans  le  mois  de  mai  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de- 
vront déposer  au  bureau  du  conseil  un  état  de  la  valeur  réel 
le  de  leurs  pi  opriélés  dans  la  municipalité.  Art.  720. 

Les  conseils  locaux  ont  seuls  le  droit  de  statuer  sur  les  li 
cences  pour  la  vente  ou  prohibition  des  boissons.  Art.  50 1. 

La  sect.  7  du  chap.  2  de  la  34  Vict.  dit  que  l'inspecteur  du 
revenu  ne  peut  accorder  de  licence  pour  tenir  une  maison 
d'entretien  public,  à  moins  que  la  personne  qui  la  demande 
ne  lui  produise  un  certificat  signé  par  25  électeurs,  et  ap 
prouvé  par  le  Conseil  Municipal. 

Pour  une  licence  de  magasin  un  certificat  signé  d'un  élev 
leur  suffit.  Sect.  20,  même  chapitre. 


JUIN. 

C'licuîliiî*-l)"i  prnmiorau  qwum'  de  juin,  les  inspe<ï- 
tHiiis  lit-  voinn  doivtMit  visiter  les  eliemiiis  et,;intres  ouvraf^es 
[)iiblifs  dans  les  limilesile  leurs  arrondissements  et  faire  rap- 
port an  conseil.   Art  404. 

Comptes— Le  Secrétainj-Trésorier  rend  un  compte  en 
détail  dii  i^.  s  nu-eltes  et  dépenses  dans  le  mois  de  juin,  '-haiiue 
année.   ArL   ll)(). 

Cours  <l»t»au  MLuiilelpaux— Ils  doivent  »>rre  te- 
nu* en  bon  état,  en  tout  tempt',  du  premier  juin  au  31  octo- 
bre. Ai'l.  875.  .  . 

Les  inspecteuis  agraires  doivent  dn  premier  an  quinze  de 
juin,  chaque  aune.',  et  après  cette  époque  jusqu'au  mois  d  • 
novembre,  visiter  lescou^s  d'eau  sons  leur  surveillanc.  .4  f 

lies  mauvaises  herb-s  sur  les  chemins  municipaux  doivent 
être  coupées  entre  If   20  juin  et  le  premier  août  de  chaque 

année.  Art.    778.  .       .  i        i 

L'\nditeiirdescomi)t.^s  de  la  Province  doit  préparer,  dans  le 
mois  (Ih  juin,  un  tableau  d'après  les  états  transmis  suivant 
VArt.  IGS. 
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Ro1<^  «l'K  val  liai  ion — Dans  les  mois  de  Juin  (^t  jtiil 
let  après  la  mise    t".i    i'on'e  du  code,    rldauslu   suilo  lotis  l'-s 
trois  ans,  les  estinialeurs  feront  le  rôle  d'évaluation.  Art.  71(>. 

Ils  sont  obligés  de  le  dé[>oser  an  buiean  du  Conseil  avant 
le  prenncr  août.  Art.   7'2t). 

Immédiatenu'iit  après  ce  dépôt  le  Secrélaire-'irésorier  don 
lie  un  avis  publie  de  tel  dépôt.  Art.   732. 

Le  Conseil,  dans  les  trente  jours  de  l'avis  ci-dessus,  revise 
le  rôle,  Art.  734. 

Le  Conseil,  avant  de  procéder  à  l'examen  du  rôle,  fait  con- 
naître, par  avis  public,  le  jour  auquel  il  commencera  celte 
révision.   Ai'i.   730. 

Dans  les  di.x  jours  qui  suivent  les  trente  jours  ci-dessus,  le 
maire  ou  le  Secrétaire-Trésorier  doit  fournir  an  bureau  de 
Conseil  de  comté  une  copie  de  tel  rôle.   Art.  739. 

Le  rôle  d'évnlualion  entre  en  foi  ce  après  les  trente  jours 
fixés  y)onr  sa  révision  et  reste  en  force  jusqu'au  nouveau  rô 
le.   Art.  742. 

I.jîste  des  Voleurs — En  faisant  le  rôle  d'évaluation, 
les  estimateurs  doirent  avoir  eu  vue  la  liste  des  voleurs.  Voir 
sect.  9,  c.  G.  S.  R.  C 

Le  rôle  d'évaluation,  pour  la  confei'tion  de  la  1  ste  électo- 
rale, doit  être  revisé  tous  les  ans  dans  les  mois  dt^juiiu't 
juillet.  Sect.  iO,  chap.  6  S.  R.  C.  Dans  les  quinze  jours  api  es 
avoir  reçu  le  rôle  re  àse,  le  Secrétaire-T:ésorier  doit  faire 
une/ liste  alphabétique  des  (électeurs,  27  Vct.  chap.  8,  sect.  2 
et  sect.  1 1  chap,  G  S.  R.  G.,)  laijuelle  est  déposée  au  bureau  du 
Conseil  et  revisée  de  la  môme  manière  que  les  rôles  d'évalua- 
tion. 

Le  Secrétaire-Trésorier  doit  donner  avis  public  du  dépôt  de 
la  liste  et  les  trente  jours  coiii[itei)t  de  la  date  de  l'avis  public. 

Un  propi'iétaire  ne  peut  pas  se  qualifier  sur  le  revenu  an- 
nuel de  sa  propriété  estimée  an-dessous  de  $200  00  ;  il  n'y  a  que 
la  valeur  réelle  qui  puisse  le  qualitier.  Sect.  G  du  chap.  8  de 
la  27  Vicl. 

Les  estimateurs  qui  ne  revisent  pas  le  rôle  d'évaluation,  le 
Se'-rétaire-Trésorier  qui  no  fait  pas  la  liste  élector.ile,  dans  les 
délais  voulus,  sont  passibles  d'une  pénalité  de  dix  dollars  par 
jour.  Sect.  8  chap.  8  S.  R.  C. 
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AOITT. 

Foii<1»i  fie  BatiiiHes — Dans  les  anciens  districts  rha 
que  municipalité  locale  paie  au  shérif,  dans  le  mois  d'août,  la 
<oiitriljutiou  annuelle  exigée  par  le  par.  12e.  delasect.  15 
(lu  ch;ip.  109,  S.  R.  B.  G.  ;  et  dans  les  nonveauA,  dans  le  mois 
(jui  suit  celui  dans  lequel  la  Conr  Criminelle  a  été  établie 
Mais  les  muniiùpalités,  eu  se  conformant  à  la  sect.  IG,  peu- 
vent éviter  cette  contribution. 

Ifiste  €les  Jures — Par  la  32  Vict.,  chap.  22.  sec. 
7,  le  Secrétaire-Trésorier  doit,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vent la  coutV>ctiou  du  rôle  d'évaluation,  dresser  et  délivrer  au 
çihérif  un  extrait  du  rôle,  contenant  les  noms  des  personnes 
habiles  à  servir  comme  jurés. 

Par  la  secl.  8,  le  Conseil  Munnupal  doit  examiner  et  ap- 
prouver le  dit  extrait,  avant  sa  délivrance  par  le  Secrétaire  au 
slié'-if. 

Par  la  sect.  9,  le  Sécrétai re-Trésoiier  doit,  tous  les  12  mois, 
dans  lintervalle  entre  la  confection  de  chaque  rôle  d'évalua- 
tion, corriger  le  dit  extrait  et  le  transmettre  au  shérif. 

Cette  disposition  du  statut  ne  regarde  que  les  municipalités 
situées  dans  les  trente  milles  du  siège  de  la  Cour  du  District. 
Sect.  G. 

Oraiicis  Jures — Dans  les  villes  ou  cités  de  20,000 
liabilaiis,  il  faut,  pour  être  grand  juré,  être  propriétaire 
d'immeubles  estimés  à  plus  de  deux  înille  piastres,  ou  loca- 
taire d'immeubles  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de  plus  de 
trois  cents  piastres. 

Dans  les  autres  municipalités,  il  faut  être  propriétaire  d'im- 
meubles de  la  valeur  cotisée  de  plus  de  $1500,  ou  loca- 
taire d'immeubles  de  la  valeur  annuelle  cotisée  déplus  de 
$150. 

Petits  Jures — Dans  les  villes  et  cités  d'au  moins 
vingt  mille  habitants,  il  faut,  poiu'  être  petit  juré,  être  pro- 
priétair»;  d'immeubles  de  la  valeur  cotisée  d'au  moins  8800 
et  pas  plus  de  $2000,  ou  locataire  d'immeubles  de  la  valeur 
annuelle  cotisée  d'au  moins  $100,  mais  pas  plus  de  $300. 
Dans  les  autres  municipalités  il  faut  être  propriétaire  d'im- 
meubles de  la  valeur  d'au-moins  $G00,  et  pas  plus  "de  $1500. 
ou  locataire  d'immeubles  de  la  valeur  annuelle  cotisée  d'au- 
moins  $80,  mais  pas  plus  de  $150. 


lO 

Uole  il'Evaluatioii— Dans  le  mois  de   sopiiniilu'p, 
(ï(;  l'année  dans  laquelle  les  nouveaux  rôles  d'évaluation  se 
font,  le  Conseil  de  ronité  doit  examiner   to\is  les  rôles  d'éva 
luation  des  mnnicLpaUtôs  de    ee  comté,  transmis   à    sou  bu- 
reau. Art.  740. 
Ces  rôle»  ne  servent  que  pouf  les  fins  du  comté,  , 
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OCTOl  RE. 


;-?*i'J  'f''«' 


Cheiiiins— Etitre  le  pi-emier  et  le  quinze  octobre,  les 
nispocteurs  du  voine  doivent  inspecter  les  chemins  et  ouvra- 
ges publics.  Art.  404. 

Ils  doivent  aussi  donnerai!  rabais,  pour  le  temps  (îompris 
entre  le  premier  novembre  et  le  trente  avril,  l'entretien  des 
chemins  de  route  de  leur  arrondissement.  Art.  828. 
..  *?**  *®  Perception— Le  Secrétaire-Trésorier  du 
Conseil  local  doit  taire  le  rôle  général  de  perception  dans  le 
mois  d'octobre  chaque  année.  Art.  954    *♦»»  ^  V?  ^j.-»,»  t 
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Arrérages  de  Taxes— Dans  ce  mois,  le  Secrétaire- 
Trésorier  doit  préparer  un  état  des  arrérages  de  taxes  dettes 
et  frais  dus  à  la  Corporation.  Art.  371.  ' 

I>ecou vert —Celui  qui  demande  du  découvert  cà  son 
voisin  doit  prouver  qu'il  lui  a  signifié  un  avis  spécial  à 
cette  fin  avant  le  premi(?r  dé(;embre.  Art.   417. 

Clôture— Celui  qui  demande  une  clôture  nouvelle  doit 
donner  avissixfciul  par  écrit  àc^t  eilet  avaut  le  .premier  dé 
cembre.  ir^  42().  '  ■,"",,•, 

Cours  d'eau— Nul  ne  peut  être  tenu  "de  travailler 
aux  cours  d'eau  municipaux  du  in-emicr  de  novembre  au 
trinite-et-nn  de  mai.  Art.  877. 

Clieitiiiis  «l'Hiver— Ils  sont  tracés  avant  le  premier 
décembre  aux  endroits  indiqués  parles   inspecteurs    de  voi 
rie.  Art.  832. 


/ 

BECExUBUE. 

Arrérages  de  Taxes—Chaque  ai)iiée,  avant  le  viim  t 
dec-eiiibi-e  le  becie taire-Trésorier  du  CouscmI  local  doit  trans- 
mettre an  bureau  du  Conseil  de  comte  un  état  des  arréra- 
gtis  de  taxes  dus  a  la  Corporation.  Art.  373 


Clôtures— Le  long  des  chemins  publics,  les  clôturer 
estent  abattîtes  jusqu'à  vingt-<juatre  pouces  du  sol,  du  pre- 
iier  décembre  au  premier  avril.  Art.  836. 

Conseillers— Dans  le  mois  de  décembre  les  conseil- 
lers mentionnes  aux  par.  1  et  2  de  VArt.  280  tireront  au  son. 
Ari,  Zo\j.  ■        ' 


■"(■  I 
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AMENDES 

Imposées  par  le  Code  Municipal  aux  personn3S  dont 
suivent  les  noms  pour  refus  d'acceptation  de 
charges. 

000 

1  Préfet. — La  somme  de  quarante  dollars.  Art.  2^4. 

2  Maire. — La  somme  de  trente  dollars.  Arl.  334. 

3  Conseiller. — La  somme  de  vingt  dollars.   Art.  117. 

4  EsTnfATEiin.— La  somme  de  dix  dollars.  Art.   744. 

5  Inspecteur  de  voirie. — La  somme  d'un  à  douze  dollars. 
Art.  38L 

6  Inspecteur  aPtRaire. — La  somme  d'un  à  douze   dollars. 
Art.  381.  Voir  Art.  407. 

AUTRES  AMENDES. 

7  Personne  refusant  de  donner  Tavis  public  pour  l'élection 
des  Conseillers,  la  somme  de  cinq  à  vingt  dollars.  Art.  295. 

8  Personne  qui  vole  sans  droit  à  une  élection,  la  somme  de 
vingt  dollars.  Art.  316. 

9  Président  de  l'élection  refusant  de  voter  au  cas  d'égal 
partage  de  voix,  la  somme  de  vingt  à  cinquante  dollars  .Art.  321 . 

10  Personne  causant  des  embarras  sur  les  chemins,  trottoirs 
et  ponts,  la  somme  de  deux  à  dix  dollars.  Art.  391. 

1 1  Personne  déposant  des  immondices,  animaux  morts,  etc., 
sur  le  terrain  d'autrui,  et  dans  un  cours  d'eau,  la  somme  de 
deux  à  dix  dollars.  Art.  416. 

12  Personne  refusant  d'obéir  aux  ordres  de  l'inspecteur 
agraire  pour  travaux  ordonnés,  la  somme  de  deux  dollars 
par  arpent.  Art.  4t&. 

13  Personne  refusant,  sur  l'ordre  de   l'inspecteur  agraire, 
de  nettoyer  ses  fossés,  la  somme  d'un  dollar  par  arpent.  Art. 
423. 

14  Personne  obstruant  un  fossé  de  ligne,  un  dollar  par  jour. 
Art.  424. 

15  Les  gardiens  d'enclos  refusant  de  donner  la  nourriture 
nécessaire  aux  animaux  sous  garde,  la  somme  d'un  dollar 
par  jour.   Art.  429. 

16  Les  gardiens  d'enclos,  pour  refus  d'avertir  le  proprié- 
taire de  l'animal  en  fourrière,  la  somme  de  deux  à  dix  dollars. 
Art.  430. 

17  Personne  menant  en  fouiTière  un  animal,  sans  la  per- 
mission du  gardien,  la  somme  égale  au  montant  réclamé  pour 
cet  animal  et  en  sus  deux  dollars.  Art.  439 


15 

18  hip^e  de  Paix  ou  autre  porsonue  refusant  d'accomplir  un 
devoir  imposé  par  le  code  municipal,  la  somme  de  quatre  à 
vingt  dollars  Aft  9. 

19  Personne  déchirant  ou  effaçant  des  affiches,  la  somme 
d'un  à  huit  dollars.  Art.  I  !. 

30  Personne  assignée  refusant  de  comparaître,  la  somme 
de  quatre  à  dix  dollars.  Art.  99. 

21  Président  ou  Secrétaire  et  officier  municipal,  refu- 
sant de  recevoir  et  donner  récépissé  d'un  document  déposé,  la 
somme  de  vingt  dollars^.  Art.  103. 

22  Secrétaire  refusant  de  donner  caution,  la  somme  de 
vingt  dollars.  Art.  151. 

23  Secrétaire  refusant  de  donner  information  de  Tabsence 
ou  décès  de  ses  cautions,  la  somme  de  cent  dollars.  Art.  152. 

24  Secrétaire  prêtant  les  deniers  de  la  Corporation  ou 
donnant  reçu  sans  avoir  reçu  d'argent,  aux  contribuables,  la 
somme  de  vingt  dollars.  VArt.  101. 

25  Secrétaire  refusant  de  transmettre  à  l'Auditeur  de  la 
Province  l'état  exigé  par  VArt.  168,  la  somme  de  vingt  à 
deux  cents  dollars.  Art.  169. 

26  Personne  refusant  d'obéir  aux  ordres  d'un  officier  mu- 
nicipal, la  somme  d'un  à  cinq  dollars.  Art  195: 

27  Personne  molestant  un  officier  municipal  dans  l'exerci- 
ce de  ses  fonctions,  la  somme  de  deux  à  dix  dollars.   .4?^.  195. 

28  i*ersonne  omettant  la  lecture  d'un  avis  public,  la  som- 
me de  deux  à  dix  dollars.  Art.  234. 

29  Personne  obstruant  un  cours  d'eau  municipal,  la  somme 
d'Un  dollar  par  jour.  Art.  879. 

30  Personne  refusant  de  répondre  aux  questions  des  esti-^ 
mateurs,  la  sonmie  de  cinq  à  huit  dollars.  Art.lAb. 

31  Personne  refusant  de  fermer  les  chemins  mentionnés  à 
VArt.  749,  la  somme  de  vingt  dollars  par  jour.  Art.  749. 

32  Personne  coupant  un  arbre  planté  pour  l'embellissement 
d'un  chemin  municipal,  la  somme  de  deux  à  cinq  dollars.  Art. 
792. 

33  Corporation  refusant  de  faire  tenir  ses  chemins  en  bon 
état,  une  somme  n'excédant  pas  vingt  dollars.  Art.  793. 

34  Personne  déplaçant  les  balises  dans  un  chemin,  une  som- 
me n'excédant  pâè  huit  dollars.  Art.  834. 

35  Personne  conduisant  uUe  voiture  plus  vite  qu'au  pas  sur 
un  pont,  la  somme  de  deux  à  vin^t  (lnn-.rc_  a^^>i^  359^ 

36  Secrétaire-Trésorier  ne  se  conformant  pas  aux  articles 
990  et  991,  une  somme  n'excédant  pas  deux  cents  dollars.  Art. 
995. 

37  CornoraJj/)r»*..<i^    C^iiité    reJùsahJt' de  se    Drocurer    un 
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coffre-fort  ou  voîite,  la  somme  de  deux  cents    dollars.  Art. 
515. 

38  Personne  vendant  des  boissons  sans  licence,  la  somme 
de  cinquante  dollars,  ^r/.  566.  M     . 

39  Personne  omettant  la  lecture  d'un  règlement,  la  somme* 
de  dix  à  vin.gt  dollars.   Art.  693. 

40  Personne  refusant  de  fermer  les  chemins  suivant  VArt. 
750,  la  somme  de  vingt  dollars  par  jour.  Art.    750. 

41  Personne  notifiée  d'accoi  plir  des  travaux  sur  les  che- 
mins et  i-efusant  de  les  faire,  la  somme  de  quatre  dollars  par 
iowv.  Art.    791. 

42  Compagnie  de  chemin  de  fer  refusant  de  se  conformera 
VArt.  22,  la  somme  de  vingt  doUai-s  par  ionr^Art.   22. 

Propriétaire  d'animaux  trouvés  errants,  première  offense: 

Ekiion  âgé  de  pas  moins  d'un  an 66.00 

Taureau,  verrat  ou  bélier 2.00 

Cheval  coupé,  poulin,  pouliche,  jument. 

Bœuf,  vache,  veau,  génisse,  cochon  annelé 0.25 

Cochon  non  annelé,  bouc,  chèvre 1.00 

Mouton 0.10 

Uie,  canard,  dinde,  ou  autre  volaille 0.05 

Art.  440. 


PRESCRIPTIONS. 


II.'' 


.  I 


Toute  action,  droit  ou  réclamation  contre  le  Secrétaire-Tré 
sorier    résultant  de  sa  gestion,  se  prescrit  par  cinq    ans.    Art. 
170. 

Le  droit  de  demander  la  cassation  d'un  règlement    se  pres- 
crit par  trois  mois.  Art.  708.       ,1,  !•  .^i.. 

Tous  arrérages  pour  taxes    municipales,  sauf  le  cas  des  ar- 
ticles 402  et  495,  se  prescrivent  par  trois  ans.  Art.  950. 

Les  poursuites  pour    amendes    doivent    être  commencées 
dans  les  six  mois,  ir^    1045.      ^ 

Le  propriétaire  d'un  terrain  vendu  pour  cotisation  a 
deux  ans  pour  retraire.  Art  1008. 

L'appel,  au  conseil  de  comté,  d'un  règlement  d'un  conseil 
local,  doit  être  fait  dans  les  quinze  jours  de  la  promulgation 
du  règlement.  Art.  925. 

Même  délai  pour  l'appel  des  rôles  d'èvaJuation,  acte  de 
répartition  et  Procès  Verbaux. 

Le  droit  d'appel  à  la  Govir  de  Circuit  du  Comté  ou  Dis- 
trict: ••:,   , /'  ••:  ,      .';''.•    ^.''•v':       i   ,  .  .K 

1°   De  tout  juj;feîiièiit.r(^iiau:  pôr.,14;  Jugvj.'dç  Faix. 

2»  De  toute  dêcîsiôii  dnnuée  par  un  conseil  de  comté, 
siégeant  autiemèiit'qij'lvî  appeil;pu  .p^r-iw  briréau  de  délé- 
gués, se  prescrit.  {îûT.dix  jOkU'is.  .4rf..i064.  :':.'''..= 


